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MINISTERE DES FINANCES

Décision  du 14 Joumada Ethania 1434 correspondant
au 25 avril 2013 relative au délai d'acquittement
de la vignette automobile 2013.
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Le ministre des finances,

Vu l'ordonnance n° 76-103 du 9 décembre 1976,
modifiée et complétée, portant code du timbre, notamment
son article 303 ; 

Vu l'ordonnance n° 96-31 du 19 Chaâbane 1417
correspondant au 30 décembre 1996 portant loi de
finances pour 1997, notamment son article 46 ;

Vu la loi n° 97-02 du 2 Ramadhan 1418 correspondant
au 31 décembre 1997 portant loi de finances pour 1998,
notamment son article 29 ; 

Vu le décret présidentiel n° 12-326 du 17 Chaoual 1433
correspondant au 4 septembre 2012 portant nomination
des membres du Gouvernement  ; 

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ;

Décide : 

Article 1er. � La période légale de la débite de la
vignette automobile pour  2013  est  fixée  du  5  mai  au
30 juin 2013 à seize (16)  heures. 

Art. 2. � Le directeur général des impôts est chargé de
l'exécution de la présente décision qui sera publiée au
Journal officiel de la République algérienne démocratique
et populaire.

Fait à Alger, le 14 Joumada Ethania 1434 correspondant
au 25 avril 2013.

Karim DJOUDI.

MINISTERE DE L�ENERGIE ET DES MINES

Arrêté interministériel du 12 Dhou El Hidja 1433
correspondant au 28 octobre 2012 déterminant la
nomenclature des recettes et des dépenses
imputables sur le compte d'affectation spéciale
n° 302-131 intitulé « Fonds national pour les
énergies renouvelables et la cogénération » 

����

Le ministre de l'énergie et des mines, 

Le ministre des finances, 

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et
complétée, relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 90-21 du 15 août 1990, modifiée et
complétée, relative à la comptabilité publique ; 

Vu la loi n° 99-11 du 15 Ramadhan 1420 correspondant
au 23 décembre 1999 portant loi de finances pour 2000,
notamment son article 89 ; 

Vu la loi n° 09-09 du 13 Moharram 1431 correspondant
au 30 décembre 2009 portant loi de finances pour 2010,
notamment son article 63 ; 

Vu la loi n° 11-11 du 16 Chaâbane 1432 correspondant
au 18 juillet 2011 portant loi de finances complémentaire
pour 2011, notamment son article 40 ; 

Vu le décret présidentiel n° 12-326 du 17 Chaoual 1433
correspondant au 4 septembre 2012 portant nomination
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ; 

Vu le décret exécutif n° 07-266 du 27 Chaâbane 1428
correspondant au 9 septembre 2007 fixant les attributions
du ministre de l'énergie et des mines ; 

Vu le décret exécutif n° 11- 423 du 13 Moharram 1433
correspondant  au  8  décembre  2011  fixant  les
modalités de fonctionnement du compte d'affectation
spéciale n° 302-131 intitulé « Fonds national pour les
énergies renouvelables et la cogénération », notamment
son article 3 ; 

Arrêtent : 

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article 3 du décret exécutif n° 11-423 du 13 Moharram
1433 correspondant au 8 décembre 2011, susvisé, le
présent arrêté a pour objet de déterminer la nomenclature
des recettes et des dépenses imputables sur le compte
d'affectation spéciale n° 302-131 intitulé « Fonds national
pour les énergies renouvelables et la cogénération ». 

Art. 2. � Le compte n° 302-131 retrace : 

En recettes : 

� 1 % de la redevance pétrolière ; 

� toutes autres ressources ou contributions. 

En dépenses : 

� la contribution au financement des actions et projets
inscrits dans le cadre de la promotion des énergies
renouvelables et de la cogénération.

 Ces dépenses sont définies comme suit : 

� contribution au financement des projets de
production d'électricité à partir de sources d'énergies
renouvelables et/ou de systèmes de cogénération ; 

� contribution au financement de l'achat d'équipements
de   production   d'électricité   à   partir   de   sources
d'énergies renouvelables et/ou de systèmes de
cogénération ; 

� contribution au financement des surcoûts induits par
la production d'électricité à partir de sources d'énergies
renouvelables et/ou aux systèmes de cogénération ; 

� contribution au financement à la création
d'organismes et de laboratoires d'homologation et de
contrôle de la qualité et de la performance des
composants, des équipements et procédés relatifs à la
production d'électricité d'origine renouvelable et/ou aux
systèmes de cogénération ; 

� contribution au financement des projets d'utilisation
des sources d'énergies renouvelables et/ou de systèmes
de cogénération pour les applications autres que
l'électricité ; 
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� contribution au financement des études de définition
et de mise en �uvre de stratégies nationales à long terme
de développement des filières d'énergies renouvelables
et/ou aux systèmes de cogénération ; 

� contribution au financement des travaux d'évaluation
des potentiels des sources d'énergies renouvelables et/ou
de systémes de cogénération et l'identification des sites
éligibles à l'implantation d'installation de production
d'électricité d'origine renouvelable ; 

� contribution au financement des projets pilotes et des
opérations de démonstration relatives aux énergies
renouvelables et/ou aux systèmes de cogénération ; 

� contribution au financement des actions de mise à
niveau ou de maintenance des installations de production
d'électricité d'origine renouvelable ; 

� contribution au financement d'actions de formation
liées aux énergies renouvelables et/ou aux systèmes de
cogénération. 

Art. 3. � L'accès aux aides du fonds national pour les
énergies renouvelables et la cogénération est ouvert aux
opérateurs des secteurs public ou privé. 

Art. 4. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire. 

Fait à Alger, le 12 Dhou El Hidja 1433 correspondant
au 28 octobre 2012.

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ; 

Vu le décret exécutif n° 07-266 du 27 Chaâbane 1428
correspondant au 9 septembre 2007 fixant les attributions
du ministre de l'énergie et des mines ; 

Vu le décret exécutif n° 11-423 du 13 Moharram 1433
correspondant au 8 décembre 2011 fixant les modalités
de  fonctionnement  du  compte  d'affectation  spéciale
n° 302-131 intitulé « Fonds national pour les énergies
renouvelables et la cogénération », notamment son
article 4 ; 

Vu l'arrêté interministériel 12 Dhou El Hidja 1433
correspondant au 28 octobre 2012 déterminant la
nomenclature des recettes et des dépenses imputables
sur  le  compte  d'affectation  spéciale  n°  302-131
intitulé « Fonds national pour les énergies renouvelables
et la cogénération » ; 

Arrêtent : 

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article 4 du décret exécutif n° 11-423 du 13 Moharram
1433 correspondant au 8 décembre 2011, susvisé, le
présent arrêté a pour objet de définir les modalités du
suivi et de l'évaluation du compte d'affectation spéciale
n° 302-131 intitulé « Fonds national pour les énergies
renouvelables et la cogénération » . 

Art. 2. � L'éligibilité des actions et projets aux aides du
fonds national pour les énergies renouvelables et la
cogénération, est soumise à l'approbation du ministre
chargé de l'énergie. 

Art. 3. � Les modalités de traitement, de mise en
�uvre des actions et projets, les procédures pour
l'éligibilité aux aides de ce fonds et les niveaux de
financement sont définis par décision du ministre chargé
de l'énergie. 

Art. 4. � Le suivi et le contrôle des modalités
d'utilisation des aides accordées sont assurés par les
services du ministére chargé de l'énergie qui peuvent
demander aux bénéficiaires des aides tous les documents
et les pièces de comptabilité nécessaires. 

Art. 5. � Les aides octroyées ne doivent être utilisées
qu'aux fins pour lesquelles elles ont été accordées. 

Art. 6. � Les aides accordées sont soumises au contrôle
de l'Etat conformément aux procédures législatives et
réglementaires en vigueur. 

Art. 7. � Un bilan annuel d'utilisation des aides
reprenant l'objet des actions et projets et les montants des
aides accordées ainsi que la liste des bénéficiaires sera
transmis au ministère des finances à la fin de chaque
exercice budgétaire. 

Art. 8. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire. 

Fait à Alger, le 12 Dhou El Hidja 1433 correspondant
au 28 octobre 2012.

Le ministre de l�énergie
et des mines

Youcef YOUSFI

Le ministre
 des finances

Karim DJOUDI
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Arrêté interministériel du 12 Dhou El Hidja 1433
correspondant au 28 octobre 2012 précisant les
modalités du suivi et de l'évaluation du compte
d'affectation spéciale n° 302-131 intitulé « Fonds
national pour les énergies renouvelables et la
cogénération ». 
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Le ministre de l'énergie et des mines, 

Le ministre des finances, 

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et
complétée, relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 90-21 du 15 août 1990, modifiée et
complétée, relative à la comptabilité publique ; 

Vu la loi n° 99-11 du 15 Ramadhan 1420 correspondant
au 23 décembre 1999 portant loi de finances pour 2000,
notamment son article 89 ; 

Vu la loi n° 09-09 du 13 Moharram 1431 correspondant
au 30 décembre 2009 portant loi de finances pour 2010,
notamment son article 63 ; 

Vu la loi n° 11-11 du 16 Chaâbane 1432 correspondant
au 18 juillet 2011 portant loi de finances complémentaire
pour 2011, notamment son article 40 ; 

Vu le décret présidentiel n° 12-326 du 17 Chaoual 1433
correspondant au 4 septembre 2012 portant nomination
des membres du Gouvernement ; 


